
Une machine en France ou au Japon n’a
pas la même efficacité marginale qu’en Algé-
rie pour la simple raison qu’elle n’est que l’as-
pect technique d’un rapport social de produc-
tion qui structure l’ensemble du système
social dans ses aspects économiques bien
sûr, mais aussi politiques et juridiques. Il n’est
pas paradoxal de dire que sans syndicalisme
libre, il n’y a pas de système de machine effi-
cace. L’efficacité de la machine est liée au
taux d’intensité du travail négocié entre les
ouvriers et les entrepre-
neurs. 

Ce qui est dit de la
machine peut l’être
aussi de l’argent. Dix
millions de dollars est
une somme d’argent en
Algérie alors qu’en
Grande- Bretagne ou
en Suède c’est un capi-
tal susceptible de créer
de la valeur marchande.
Cette prémisse trouve
sa confirmation dans la
gestion quotidienne des
entreprises d’Etat
caractérisées par l’inef-
ficacité et le gaspillage.
La bureaucratie fait por-
ter la responsabilité aux
travailleurs qu’elle
accuse de ne pas être
productifs, alors que
ces derniers ne font que
s’adapter à un système
politiquement rentable à
la bureaucratie d’Etat et aux couches ren-
tières. 

S’il est un exemple que le régime algérien
est incompatible avec les lois du marché,
c’est l’affaire Khalifa qui a fait perdre à l’éco-
nomie nationale des milliards de dollars sans
que les responsabilités aient été établies par
la justice. Pour fonctionner, le marché a
besoin d’un environnement juridique qui pro-
tège de la prédation le surproduit. L’écono-
misme consiste à croire que le marché est un
phénomène a-historique et atemporel, alors
qu’il est une construction historique à travers
laquelle des groupes sociaux sont entrés en
conflit pour défendre leurs intérêts. Il est sur-
tout un rapport social de production qui ne
s’importe pas mais qui se construit. Il faut rap-
peler que l’économie politique est une scien-
ce sociale et, en tant que telle, elle a un objet
historique. Ses concepts renvoient à un pro-
cessus empirico-historique de formation de la
valeur créée par le travail. C’est de là que
sont apparus les concepts de salaire, profit,
taux d’intérêt, productivité marginale des fac-
teurs de production (nom que donne la théo-
rie néo-classique à la rente), etc., ils renvoient
à une problématique de mesure de la valeur
créée par des mécanismes sociaux qui
avaient favorisé l’émergence de la bourgeoi-
sie européenne au XVIIIe siècle. Les concepts
de l’économie politique ont été conçus pour
appréhender la répartition des richesses sur
la base du rapport de force de l’ordre mar-
chand. 

La critique de Marx a montré que cette
répartition était injuste pour les créateurs de
la valeur, rétribués par le salaire, mais la réac-
tion néo-classique a repensé l’héritage de
Smith et Ricardo pour faire du travail non pas
la source de la valeur mais un simple facteur
de production parmi d’autres, soumis à la loi
de la productivité marginale. L’hypothèse
constitutive de la théorie néo-classique — la
concurrence pure et parfaite – libère une
dynamique tendancielle à la baisse des
salaires et des profits. Dans le monde irréel
néo-classique, en cas de concurrence pure et
parfaite, le salaire et le profit pourraient être
nuls.  Dominante entre 1870 et 1930, cette
approche a contribué à la crise de 1929, ce
qui l’a délégitimé et pavé la voie au keynésia-
nisme qui a accompagné l’Etat-providence en
Europe jusqu’aux années 1970. 

La crise de l’Etat-providence et la mondia-
lisation ont cependant redonné de la vigueur

à la théorie néo-classique qui sert de fonde-
ment à la vague néolibérale dont la doctrine
est contenue dans le Consensus de Washing-
ton. Le FMI, la Banque mondiale et l’OMC,
ainsi que les think tanks qui leur servent de
laboratoires d’idées prônent le démantèle-
ment tarifaire et la libre concurrence afin de
prendre avantage du bas niveau des salaires
dans les pays du tiers monde. L’hypothèse
est que, après le déploiement total du capital
à l’échelle internationale, le travail se raréfie-

ra et les salaires augmente-
ront dans les pays du Sud
pour atteindre le niveau des
pays du Nord. La théorie
néolibérale du Consensus
de Washington a «corrigé»
la théorie néoclassique
comme celle-ci avait «corri-
gé» la pensée de Smith et
Ricardo. Son erreur est de
réifier les concepts et de les
isoler de leur environne-
ment sociologique et histo-
rique. 

L’erreur est aussi
conceptuelle en générali-
sant les lois du marché aux
biens non marchands
comme la santé, la sécuri-
té, l’éducation, les commu-
nications, etc., qui sont
indispensables au dévelop-
pement économique. Ils
constituent ce que Alfred
Marshall, économiste
anglais du début du XXe

siècle, appelle «les économies externes». La
réification des lois du marché consiste à
mesurer celles-ci par la productivité margina-
le, y compris les services de sécurité et de
santé.  L’utopie néolibérale a pour objectif de
soumettre tous les aspects de la vie sociale
aux lois du marché, y compris dans l’espace
domestique où le père, la mère et les enfants
obéiraient dans leurs rapports à la rationalité
économique. Cette déshumanisation, comme
dirait Karl Polanyi, exprime une méconnais-
sance du marché qui est une organisation
rationnelle de production et d’échange de
biens marchands répartis à travers un systè-
me de prix régulé par le profit et le salaire. Si
l’utopie néolibérale méconnaît le caractère
historique du marché, à l’autre extrémité,
l’utopie étatiste nie les lois du marché, y com-
pris dans la sphère marchande. 

L’exemple illustratif est l’expérience de
l’Union soviétique qui a tenté de bâtir une
économie moderne et productive en dehors
des lois du marché. Les populismes du tiers
monde, dont le populisme algérien, ont aussi
été hostiles au marché à qui il était reproché
de fonctionner en favorisant les riches.

Le peuple imaginaire 
contre la société réelle

L’Algérie essaye depuis 1962 de se déve-
lopper en dehors du marché et, ce qui est
intéressant, c’est de se demander pourquoi
l’Etat refuse les lois du marché ? Si nous exa-
minons les caractéristiques du mouvement
national et la structure idéologico-politique du
régime qui en est issu, nous trouverons deux
raisons principales à ce refus :

-1. L’idéologie du mouvement national est
populiste et n’admet pas les inégalités du
marché ; 

- 2. le marché suppose des pouvoirs auto-
nomes du pouvoir exécutif, notamment celui
des syndicats et du patronat, ce qui conduirait
à institutionnaliser les libertés publiques aux-
quelles le régime algérien est hostile. Il y a
donc là des raisons idéologiques et politiques
qu’il s’agit de prendre en compte pour com-
prendre les motivations des politiques écono-
miques menées en Algérie et pour discerner
leurs contradictions. 

Le populisme algérien est une utopie qui
cherche à «encastrer» la dynamique écono-
mique dans un cadre politico-administratif qui
assure la répartition équitable des richesses.

Cette utopie s’oppose par conséquent à la dif-
férenciation sociale par laquelle les activités
sociales s’autonomisent dans des champs
distincts (l’économique, le politique, le reli-
gieux, etc.), refusant ainsi la formation d’une
société au sens où donne la sociologie à ce
concept. Nous compre-
nons alors pourquoi le
régime algérien s’oppo-
se simultanément à la
société et au marché. Le
rejet de celui-ci trouve
son prolongement dans
l’hostilité à celle-là, per-
çue comme le lieu des
conflits pour les
richesses et les hon-
neurs, comme l’espace
où s’expriment des
demandes sociales
contradictoires et où
naissent les revendica-
tions des libertés syndi-
cales et du pouvoir
d’achat. Elle est le foyer
des inégalités sociales et de l’appât du gain
qui assouvit l’égoïsme des puissants. 

Le désordre qu’il y a dans la société pous-
se au tumulte politique dont a horreur le popu-
lisme qui préfère la sérénité du peuple uni der-
rière le chef. Il n’y a pas d’individus dans le
peuple, corps homogène et compact qui n’a
pas besoin du droit pour se reproduire. Le
peuple se satisfait de peu, ce qui fait sa force
; il n’est pas porté à l’intérêt égoïste et montre
des capacités de sacrifice pour défendre son
unité et son identité. Il est silencieux, même
quand il souffre, tandis que la société est vin-
dicative même quand elle ne manque de rien. 

Depuis l’indépendance, l’Etat algérien a eu

pour base sociale ce peuple imaginaire et non
la société abandonnée à elle-même. Le projet
populiste de Boumédiène consistait à
construire un Etat du peuple pour effacer le
caractère belliqueux de la société matérialiste
attirée par le bien-être. Boumédiène repro-

chait à la société de vouloir
consommer avec ostenta-
tion et d’être acculturée et
ne lui pardonnait pas de ne
pas se débarrasser des
traces de la présence fran-
çaise qui aurait souillé
l’identité originelle du
peuple arabo-musulman. 

Le fondateur du régime
algérien confondait moder-
nité et Occident, s’inscrivant
dans un syncrétisme de
modernité matérielle et de
culture médiévale. Boumé-
diène, en effet, aimait impor-
ter d’Occident la technologie
industrielle de pointe, mais
était hostile aux libertés

publiques et au droit par lesquels la société civi-
le assure l’indépendance de ses membres. C’est
parce qu’en Algérie la société n’existe pas, ou
elle est embryonnaire, que le peuple ne s’est pas
retiré dans le discours. Le sens des perspectives
historiques aurait voulu que les politiques
publiques aident au retrait du peuple dans l’ima-
ginaire des dirigeants pour catalyser le proces-
sus de construction de la société. Or le projet du
régime algérien, de 1962 à nos jours, a consisté
à s’opposer à la société.

L. A.
(*) Professeur de sociologie 
à l’IEP de Lyon 

(A suivre)
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Par ailleurs, depuis le début
des années 2000, le

gouvernement a lancé une
politique ambitieuse

d’investissements dans la
construction de milliers de
logements, d’autoroutes, de

barrages et différentes
infrastructures… 

Ce programme étalé sur plus
de dix ans a coûté des

centaines de milliards de
dollars et a été réalisé en

majorité par des entreprises
étrangères. En négligeant les
entreprises nationales ou en
ne les associant pas à ces

investissements, l’Etat a raté
une occasion d’aider à la
formation d’une offre

nationale qui aurait eu une
opportunité de s’agrandir en
affrontant la concurrence

internationale.

L’Algérie n’exporte pas de
produits manufacturés parce

que les politiques
économiques suivies à ce jour
n’ont jamais eu pour objectif
stratégique de construire un
marché national régulé par les
lois de l’économie politique
pour affronter la concurrence
internationale. Il y a comme

une confusion dans l’esprit des
dirigeants entre indépendance
politique et indépendance
économique, comprenant

celle-ci comme une sorte de
système auto-suffisant

économiquement.

société en Algérie
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Trois ans sont passés depuis que 
Si Larbi BELKHEIR 

a été rappelé auprès du Créateur.
En souvenir de cet homme bon, loyal et généreux, son
épouse, ses enfants Ahmed-Lamine, Karima, Latéfa et
Nabila, ses petits-enfants ainsi que ses gendres invitent
tous ceux qui l’ont connu à avoir une pieuse pensée en sa
mémoire et de l’associer dans leurs prières.
Nous implorons Dieu Le Très-Haut d’accueillir Si Larbi en Son Vaste Paradis, parmi
ceux qu’Il a couverts de Ses Incommensurables Bienfaits et de l’entourer de Son Infinie
Miséricorde.

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE
ENTREPRISE NATIONALE DE GÉNIE RURAL-E.A.G.R

ENTREPRISE RÉGIONALE DE GÉNIE RURAL-E.R.G.R-ZACCAR-MEDEA
R.C.N° : 0004655 B98

N.I.F : 0998 16000 4655 41

AAVIS D’APPELVIS D’APPEL D’OFFRES RESTREINTD’OFFRES RESTREINT NN°° 01/201301/2013
L’entreprise régionale de génie rural «Zaccar Médéa» lance un avis d’appel d’offres restreint pour des
travaux comme suit :
Réalisation et équipement de 900 ml de forage répartie en six lots de 150 ml (communes d’Aïn Bou-
cif, Ouled Anter et Yassoul).
Les entreprises qualifiées catégorie III et plus en activité principale hydraulique code 34.303 peuvent
retirer le cahier des charges, auprès du siège social de la direction régionale de ERGR Zaccar «rue
docteur BOUDERBA Smaïl - Médéa» contre un paiement de 2000.00 DA.
Les soumissionnaires doivent déposer les plis à la direction régionale de ERGR Zaccar «rue docteur
BOUDERBA Smaïl-Medéa», dans deux enveloppes (enveloppe contenant l’offre technique, l’autre
contenant l’offre financière cachetées), l'enveloppe extérieure doit être anonyme et ne porter que la
mention «soumission à ne pas ouvrir».
** Le dernier délai de dépôt des offres est fixé au 21e jour à partir de la première parution dans la pres-
se du présent avis d’appel d’offres.
** L’offre technique et l’offre financière contenant les pièces conformément à l’article N°10
indiqué dans le cahier des charges.
Les soumissionnaires sont invités à assister à la séance d’ouverture des offres qui aura lieu à 14:30 le
jour de la date limite de dépôt des offres au siège social de la direction régionale d’ERGR Zaccar «rue
Docteur BOUDERBA Smaïl-Médéa».
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La famille de feu Larbi BELKHEIR


